Chers Camarades,

Voici comme promis mes ,quelques réflexions sur le rapport Stirn et le discours du ministre Donnedieu du 16 février 2006.

Le rapport Stirn prône le SCN pour les AN : ce n’est qu’un premier pas (p.38 : « au moins dans un premier temps », p.41 « démarche gradualiste », « première étape », p.45 « première étape », « laisser la place, le moment venu,…, à la création d’un EPA »)  

alors que p. 42  ce même rapport nous parle des « inconvénients non négligeables de l’EPA ».

Mais nous l’avions prévu, déjà dit et écrit : cf. le texte de nos positions contre l’EPA envoyé en juillet à la mission Stirn, où sont nos arguments. Le SCN est l’antichambre de l’EPA, auquel nous sommes farouchement opposés pour toutes les raisons énoncées dans notre texte susvisé et notamment pour les facilités qu’il donne de contourner ou détourner les statuts et garanties des fonctionnaires, et aussi à cause de tout le pouvoir qu’il donne aux chefs locaux avec les risques de caporalisme, favoritisme, clientélisme qui en découlent (c’est le rêve inavoué de beaucoup de chefs) --- ce que le rapport Stirn appelle, dans son jargon politico-administratif  p.16 « la responsabilisation des opérateurs », p.26 « responsabilisation des futurs services opérationnels des AN », p.28 « « responsabilisation des gestionnaires » , p.28 « visibilité et autorité accrue des ceux-ci auprès des partenaires…,des usagers et du personnel ». 

Le rapport Stirn  nous parle longuement de l’aspect financier de la question du statut administratif (adm. Centrale, SCN, EPA), de l’autonomie de gestion. Le personnel n’en a cure. Est-ce vraiment important pour lui que les centres (= les dépôts, pour parler plus clairement) conservent le bénéfice de leurs activités commerciales  (p.21) ? Nous autres non plus dans les AD ne conservons pas nos recettes, elles sont reversées dans la grande caisse commune du conseil général ; nous n’en sommes point chagrinés pour autant. 

Pas de chance pour nous, le ministère Défense, en réorganisant et unifiant ses dépôts d’archives dans un service unique, a adopté lui aussi la forme du SCN. Un argument en moins pour nous. Rapport Stirn met en avant p.40 son « expérience positive »alors que cette expérience ne dure que depuis à peine 1 an ! Ne reste plus comme modèle pour nous que le ministère Affaires étrangères. 

Mais de toute façon, à mon avis, il est trop tard pour revenir sur le statut puisque le ministre l’a déjà annoncé. 

Chose grave : le rapport Stirn évoque la disparition pure et simple de le DAF : p.29 « regroupement de la DAF avec une ou plusieurs autres directions ». Le but : distribuer les postes aux administrateurs civils (un débouché de plus pour eux, un nouveau terrain de chasse, nouveau territoire vierge à coloniser, qui leur échappait encore, et ce en éliminant de ces postes les conservateurs ! cf. encore p.33

p. 29 encore est évoqué, si l’opération échoue et que la DAF en sorte affaiblie et non renforcée, l’accentuation du « phénomène de balkanisation des arch ». Ce serait alors l’occasion de la supprimer, de la fusionner. Cf. p.32 « il conviendrait de s’interroger sur le principe même d’une direction spécifique aux archives »

Incertitude donc sur l’avenir de la DAF

p.30 CNM d’Espeyran rattaché à DAF : on envisage sérieusement, après avoir insisté sur les coûts de fonctionnement du domaine et du château, de transférer le CNM ailleurs (où ? et le personnel ?)

Incertitude sur l’avenir de CAC Fontainebleau P.32

Mission Stirn propose 3 services sur un critère géographique p.36 en précisant « il conviendra de réexaminer, le moment venu, l’opportunité de créer un service unique ». Je n’ai guère d’opinion là-dessus. 

p.36 : faire du musée de l’Histoire de France un SCN à part, sous double tutelle DAF-DMF : c’est retirer ce musée aux archivistes. 

P. 43 : rapport Stirn laisse cyniquement la porte ouverte à « embauche des contractuels de droit public » dans les SCN, moyennant un petit décret. Il dit bien que EPA permet embaucher contractuels de droit privé. 

N’oublions pas enfin que EPA permet avoir un président, un conseil d’adm., grassement rémunérés (= des prébendes et du pouvoir, à distribuer par le gouvernement à ses fidèles).

En revanche, dans le discours du ministre, je n’ai rien noté d’important.

En espérant vous avoir été de quelque utilité, je vous envoie mes meilleures salutations et mes encouragements dans vos travaux. 






N. Buanic

p.30 

